XXXIIèmes Journées de l’Association d’Economie Sociale

Aix-en-Provence, 13-14 septembre 2012

 Organisées par le LEST-CNRS (UMR 6123)

Lieu : Maison Méditerranéenne des Sciences de l’Homme

Appel à communications 

Travail, organisations et politiques publiques :

quelle « soutenabilité » à l’heure de la mondialisation ?

La mondialisation de l’économie accompagne une recomposition de la division internationale de l’activité économique, de nouvelles segmentations du marché du travail, des pressions sur les systèmes fiscaux et de protection sociale ainsi qu’un redéploiement des territoires et des inégalités spatiales et sociales. L’accélération de la circulation des biens, des personnes, des services et des capitaux au niveau mondial renforce la mise en concurrence des économies et des espaces productifs. Elle met au centre des enjeux l’impératif de performance et de rentabilité des entreprises et des organisations. La mondialisation de l’économie a, en effet, véhiculé, à l’échelle d’abord anglo-américaine, puis mondiale, la doctrine du libre-échange généralisé à travers le décloisonnement des marchés et la financiarisation de l’économie. Les grandes entreprises mondialisées, relayées par les institutions internationales et par les Etats, participent ainsi à l’élaboration et à la diffusion de normes qui encadrent les « systèmes de pilotage transnationaux » et qui visent en priorité la performance financière.

Le processus de mondialisation est souvent considéré comme un facteur d’homogénéisation des normes, règles et pratiques dans différents domaines de la vie économique, sociale, politique ou culturelle, D’un point de vue analytique, il serait intéressant, a contrario, d’appréhender la mondialisation en tant que processus multiple, non homogène, qui reconstruit, parfois de façon chaotique voire brutale, les espaces et les modes de régulation aux échelons local, national et supranational.

Partant de ces constats, les journées de l’AES seront consacrées à la « soutenabilité » des recompositions engendrées par la mondialisation, une attention particulière étant portée aux interdépendances et aux interactions des échelles locales, nationales et supranationales, tant au plan micro que d’un point de vue plus macro.
Le terme « soutenabilité » renvoie à l’équilibre entre trois types de finalités, souvent considérées comme antinomiques : économiques, sociales et environnementales. Si la question de la « soutenabilité » du développement n’est pas nouvelle, elle pourrait être abordée durant ces journées, dans le champ du travail et de la protection sociale, comme un analyseur des mutations actuelles opérant aussi bien au sein des organisations, des territoires ou de l’action publique. Il s’agit en outre de repérer les différents opérateurs, que ce soit des acteurs privés ou publics, des dispositifs de gestion ou des outils techniques, qui contribuent à ces processus de mondialisation.

Que peut alors signifier concrètement la « soutenabilité » des nouveaux modèles d’organisation (réduction des coûts, intensification du travail, introduction des modes de management dans la fonction publique..), des nouvelles normes d’emploi (flexibilité, précarisation, polarisations sociales..) et de la compétitivité des territoires (impératifs de cohésion sociale, d’emploi et de positionnement dans la concurrence économique…)... ? Dans quelle mesure les politiques publiques introduisent-elles de la « soutenabilité » dans le champ du travail (cf. la systématisation des marchés publics et les formes de délégation/sous-traitance, évolution de la réglementation du travail, …) ainsi que dans le champ de la protection sociale (cf. les réformes des régimes de retraite qui se heurtent à la gestion des âges au travail ou encore les débats sur la prise en charge de la dépendance oscillant entre des logiques d’assurance et de solidarité) ; … ? La « soutenabilité » a-t-elle le même sens à court terme ou à long terme et pour tous les acteurs (entreprises, salariés, représentants des salariés, acteurs publics…) ?

Ce colloque est donc l’occasion d’analyser les multiples transformations et recompositions à l’œuvre dans les différentes sphères économiques, sociales, politiques et environnementales dans un contexte de mondialisation en posant la question de leur « soutenabilité ». 

Trois entrées sont privilégiées :

· par le travail, l’emploi, les compétences ainsi que par la protection sociale ;

· par les opérateurs :
· les acteurs : acteurs publics, privés, d’économie sociale et solidaire, société civile, salariés… et
· les dispositifs mobilisés : politiques publiques, modalités d’organisation et de gestion, … ;
· par les espaces et les territoires.

Pouvant donner lieu à des analyses globales, sectorielles ou monographiques, ces entrées peuvent se décliner en plusieurs axes de travail.

1. La recomposition des marchés du travail et les transformations du rapport salarial

Les processus à l’œuvre dans le cadre de la mondialisation mettent en tension les paramètres fondamentaux du rapport salarial et de l’organisation du travail. Ils conduisent suivant les cas à des effritements, désajustements, voire disjonctions du rapport salarial au fur et à mesure de la montée d’autres formes de relations et d’organisation du travail. Dans ce contexte, que deviennent les marchés du travail nationaux et le rapport salarial ? 

Quelles sont les conséquences de ces transformations des marchés du travail sur l’évolution des salaires, les conditions de travail, la santé au travail, la conciliation vie privée-vie professionnelle, la mobilité tout au long de la vie active, l’égalité des genres, l’accès à la formation et le développement des compétences, les flux migratoires, etc. ? En quoi les évolutions sur le marché du travail sont-elles soutenables selon les secteurs d’activité, les groupes professionnels et les territoires, soutenables au sens de compatibles avec le maintien et le développement de la santé des compétences et de l’employabilité des salariés ? Enfin, lorsqu’on parle de « soutenabilité », comment aborder les enjeux de conflits de temporalité, dès lors que, par exemple, la recherche de gains de compétitivité des entreprises est prise entre le temps court des logiques financières et le temps long de la construction de l’innovation ?

2. La recomposition des systèmes éducatifs et des compétences 

Les espaces de production et de diffusion des savoirs sont également soumis à de profondes mutations. Dans une économie marquée pour partie par des exigences croissantes en termes de niveau de connaissances et de compétences, comment évoluent les modes de production des compétences et de gestion de la main d’œuvre ? La circulation croissante des étudiants de l’enseignement supérieur contribue à mettre en concurrence universités et écoles au-delà des frontières. Ces mutations entraînent-elles une standardisation des normes d’excellence scolaire et des compétences visées par les systèmes éducatifs ? Comment les systèmes d’évaluation s’en saisissent-ils ?

L’évolution des systèmes productifs confrontés au défi de l’innovation participe aussi de ces processus. Les injonctions en matière de compétitivité semblent légitimer un rapprochement entre entreprises et universités dans une logique de proximité, comme l’illustrent les pôles de compétitivité en France. Quelles en sont les conséquences pour l’avenir des universités, mais plus largement pour l’ensemble du secteur de l’éducation, des filières de formation, et des types de savoirs valorisés ? Qu’en est-il en matière de formation continue ?

3. La recomposition des espaces productifs : entre territorialisation et mondialisation

On assiste ces dernières années au redéploiement de l’activité économique « par le haut », à travers la mondialisation des échanges ainsi qu’à travers l’approfondissement des intégrations régionales, comme dans le cas de l’Union européenne, mais aussi « par le bas », suite à la redécouverte du local, du territoire et de ses ressources dans les dynamiques de développement économique et social. On voit en effet se déployer à la fois des espaces productifs mondialisés, ou du moins transnationaux, et des espaces productifs locaux qui ont leurs dynamiques propres, tels que les systèmes productifs locaux. 

Comment ces différents espaces productifs s’articulent-ils ? Contribuent-ils à des formes de normalisation des savoirs et des compétences ? Comment se positionnent les territoires et les acteurs qui le composent face aux stratégies d’entreprises locales et internationales ? Contribuent-ils de façon dynamique à la création d’activités et d’emplois, au renforcement des compétences, et selon quelles dynamiques ? Participent-ils de l’émergence d’un dialogue social territorial ?

4. Les systèmes de protection sociale à l’aune du New Public Management : la recomposition de l’action publique 

Quel est l’impact de la mondialisation sur les régimes de protection sociale dans les différents pays ? En quoi les nouvelles normes diffusées par la mondialisation améliorent ou non la « soutenabilité » des différents systèmes de protection sociale ? 

La diffusion des principes du « New Public Management » modifie en profondeur l’action publique. Ce modèle préconise, à l’instar des méthodes de gestion du secteur privé et afin d’améliorer l’efficacité et l’efficience des organisations publiques, le développement d’une rationalité instrumentale, d’une culture de la mesure et du résultat chiffré au sein des organisations publiques. Ces nouveaux modes de gestion sont largement appliqués dans différents secteurs de la fonction publique, en particulier au sein de la fonction hospitalière et concernent aujourd’hui l’ensemble du secteur social et médico-social. 

Quelles en sont les conséquences sur les modalités de l’action publique ou plus globalement sur les formes de gouvernance ? Va-t-on vers le renforcement de formes quasi-marchandes, caractérisées par le recours croissant à des délégations de service public, aux appels d’offres, qui accentuent la mise en concurrence des opérateurs ? En parallèle, de nouvelles formes de démocratie participative émergent tant au Nord qu’au Sud. Mais sont-elles compatibles ou antinomiques avec les valeurs de compétition qui semblent se généraliser ?

5. ESS et société civile : la recomposition de l’entrepreneuriat et du sociétariat ?

Malgré la puissance du processus de mondialisation, plusieurs initiatives de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) et de la société civile tentent de proposer des solutions alternatives à la mondialisation afin d’en contrecarrer les effets négatifs sur différents groupes sociaux et de promouvoir un modèle plus « juste ».

Ces initiatives montrent que d’autres modèles économiques, d’autres modes de production et de consommation, d’autres formes d’entrepreneuriat et de sociétariat sont possibles, comme en témoignent depuis bien longtemps les organisations de l’ESS tant au Nord qu’au Sud. En quoi ces multiples alternatives d’organisation a-capitaliste sont-elles « soutenables » ? Quelles sont les caractéristiques des formes structurelles et des ressources mobilisées ? Comment se situent les nouvelles initiatives de « social business » ou d’entrepreneuriat social par rapport à la mondialisation ? Les démarches de RSE (responsabilité sociale des entreprises) participent-elles à la « soutenabilité » des entreprises sociales ? 

Si le Comité scientifique de l’AES attend avec intérêt les contributions relevant avant tout du thème central du colloque, comme chaque année, les Journées de l’AES sont aussi ouvertes à d’autres contributions relevant des divers champs habituels de l’économie sociale tels que la santé, l’éducation, la protection sociale, le logement, l’économie du secteur non-marchand, la pauvreté et l’exclusion, l’économie de la culture. Des projets de communications non spécifiques au thème central peuvent donc également être soumis à l’évaluation du Comité scientifique de l’AES.

Modalités pour répondre à l’appel à communications

Les projets de communications doivent être présentés selon le plan-type suivant (2 à 3 pages maximum).

Sur la première page seront indiqués le titre de la communication, le ou les nom(s) d’auteur(s), les adresses postale et électronique de l’auteur (des auteurs) [en cas de co-auteurs, souligner le nom du correspondant], l’organisme d’appartenance de l’auteur (des auteurs).

La proposition de communication abordera les points suivants :

· exposé bref de la problématique et de son enjeu ;

· pour les communications entrant dans le thème principal du colloque, mentionnez le numéro du thème et l’articulation avec la problématique proposée. ;

· l’originalité de la communication en la situant dans la littérature existante ;

· la nature de la communication : théorique, empirique ;

· la démarche méthodologique : sources et outils ;

· l’état d’avancement du travail ;

· une bibliographie sélective (5 à 10 références).

Ces projets seront soumis exclusivement par voie électronique avant le 2 novembre 2011 sur le site du LEST à l’adresse suivante (où vous trouverez également toutes les informations utiles ainsi qu’un lien pour contacter directement les organisateurs) : 

http://www.lest.cnrs.fr
aes@sceco.univmed.fr
Calendrier

Date limite de réception des projets de communication : 2 novembre 2011

Réponse du Comité scientifique aux auteurs : 15 décembre 2011.

Date limite de réception des textes définitifs pour publication dans les Actes : 30 avril 2012.
Publication des actes

Les différentes contributions retenues, qu’elles portent ou non sur le thème central, pourront être publiées dans les Actes des Journées, à paraître aux Presses universitaires de Louvain. Le Comité scientifique sélectionnera en mai 2012 les meilleures communications. Sont éligibles à cette publication les communications parvenues au plus tard le 30 avril 2012 et respectant les normes de présentation (normes qui seront communiquées à l’issue de la procédure de sélection des projets). Les textes des communications non retenues pour publication dans les actes et les textes de communications parvenant au-delà de la date limite du 30 avril 2012 seront cependant téléchargeables à partir du site du LEST.
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